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Pour la première fois depuis l'entrée en vigueur de la loi de sauvegarde des entreprises et 

des dispositions régissant la nouvelle procédure de conciliation instituée par ce texte, la Cour de 

cassation est appelée à se prononcer sur l'application de l'article L. 611-7, alinéa 5, et des articles 

1244-1 et suivants du code civil auquel renvoie ce texte. 

 

La cour de Paris, dont l'arrêt rendu le 6 juillet 2007 est soumis au contrôle de la troisième 

chambre civile de la Cour de cassation (Paris, 6 juill. 2007, Act. proc. coll. 2007, n° 195, obs. M. 

Béhar-Touchais ; cette Revue 2008. 412, avec nos obs. ), avait considéré que le président du 

tribunal pouvait accorder à un preneur un nouveau délai de paiement sur le fondement de ces 

dispositions, alors que ce dernier avait obtenu, avant l'ouverture de la procédure de conciliation, 

par ordonnance du juge des référés des délais de paiement suspendant ainsi les effets de la clause 

résolutoire stipulée dans le bail commercial. La solution de la cour de Paris, infirmant celle des 

premiers juges tenait du miracle car elle aboutissait à faire « ressusciter » le bail (M. Béhar-

Touchais, préc.) automatiquement anéanti en cas de non-respect des délais accordés par le jeu de 

la clause résolutoire retrouvant alors ses pleins effets. 

 

La Cour de cassation ne permettra plus aux preneurs de croire ainsi aux miracles. Sa troisième 

chambre civile a cassé le 10 décembre l'arrêt de la cour de Paris au visa des articles 1244-1 du 

code civil et L. 611-7 du code de commerce. Elle développe en deux temps son raisonnement. 

 

Elle indique, tout d'abord, que la procédure de conciliation n'entraîne pas la suspension des 

poursuites individuelles, marquant la différence existant entre la procédure de conciliation et les 

procédures de sauvegarde, redressement ou liquidation. Il n'est donc pas possible de considérer, 

comme lorsqu'une procédure judiciaire est ouverte, qu'en l'absence de décision définitive 



constatant le jeu de la clause, le contrat de bail est en cours et que les effets du commandement de 

payer sont neutralisés. La solution diffère également sensiblement de celle qui prévalait dans la 

procédure de règlement amiable. Sans soute aucune suspension des poursuites ne découlait non 

plus automatiquement de l'ouverture de cette procédure, mais le président du tribunal pouvait 

décider de prononcer la suspension des poursuites, laquelle entraînait corrélativement des 

restrictions aux prérogatives du débiteur, auquel il était notamment interdit de payer des créances 

antérieures à l'ordonnance du président du tribunal. Le rappel de l'absence de suspension des 

poursuites paraît ainsi être le préalable utilisé par la troisième chambre civile pour expliquer que 

la première échéance prévue par l'ordonnance du juge des référés, rendue 7 jours avant 

l'ouverture de la procédure et devenue définitive ensuite, devait être honorée. 

 

Les hauts magistrats peuvent alors affirmer, dans un second temps, que le non-respect de la 

première échéance prévue par l'ordonnance passée en force de chose jugée avait conduit à la mise 

en oeuvre automatique de la clause résolutoire, laquelle était ainsi acquise à la date de la première 

échéance non respectée. Il n'était dès lors plus possible de suspendre à nouveau la clause 

résolutoire par l'octroi de nouveaux délais. 

 


